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PARTIE ,OFFICIELLE 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

IV- 3.i to. 
• 

Ordonnancé Souveraine en date du 6 novembre 1945, 
rejetant des pourvois en révision contre un Arrêt du Tri-
bunal Criminel. 

N° 3.111 	 LOUIS H 

PAR LA GRÂCE DE, DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 9 de Notre Ordonnance ne 2.140 du 29 
mars 1938, fixant le Statut du Personnel Judiciaire ; 

Vu l'article 17 de Notre Ordonnance n° 2.508 du 1 er 
juillet 1941 et l'article 1 — paragraphe 2e — de Notre 
Ordonnance ne 2.509 du même jour ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services Judi- 
ciaires ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Hervé Codur, Secrétaire Général de la Direction 
des Services Judiciaires, atteint par la limite d'âge et 
admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
7 novembre 1945, est nommé Secrétaire Général honoraire. 

Notre Secrétaire d'Etat et Notre Directeur des Services 
Judiciaires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
la promulgation et de l'exécution de la présente Ordon-
nance. 

Donné en  Notre Palais à Monaco, le six novembre 

neuf cent quarante-cinq. 

Par le Prince : 

Le Ministre Plénipolentiaire  

Secrétaire d'Etat, 
H. MffltAN. 

N* 3.1: 2 	 LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN f)E MONACO 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIE.R. 
Est acceptée la démission donnée par M. Maurice Canu 

de ses fonctions de Conseiller .d'Etat: 

A  M. Canu est nommé Conseiller d'Etat honoraire. 

ART. 3. 

Notre Secrétaire 'd'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exéetition 
de le présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le neuf novembre 
mil neuf cent quarante-cinq. 

Par le Prince : 
Lé Ministre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'Ettti, 
H. MAURAN. 

ARRÊTÉS IVIINISTÉRIELS 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la Loi no 234 du 6 mai 1937 relative aux procédures de 

conciliation et d'arbitrage dans les conflits du travail ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine du 26 janvier 1945 étendant 

l'application de la Loi ne 234 du 6 .mai 1937 relative aux conflits 
du travail; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 9 novembre 
1945; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

M. Auréglia Louis, Notaire, est chargé d'arbitrer le conflit 
du travail opposant le Personnel secondaire à l'Administration de 
l'Hôpital. 

La Sentence Arbitrale devra être rendue le 21 novembre 1945. 

ART. 2. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics 

est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le neuf novem-
bre mil neuf cent quarante-cinq. 

P. le Ministre d'Etat, 
Le Conseiller de Gouvernement, 

P. BLANCHY. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté. 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941 modifiant, 

complétant et codifiant la législation sur la production, la circu-
lation et la consommation des produits ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 344 du 29 mai 1942 modifiant les 
Ordonnances-Lois nos 307 et 308 des 10 et 21 janvier 1941;  

Vu l'Arrêté Ministériel du 22 octobre 1942 réglementant la 
vente et la consommation des combustibles solides;  

Vu l'Arrêté Ministériel du 8 mai 1944 interdisant toute distri-
bution collective d'eau chaude pour usage domestique;  

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 10 novem-

re 1945; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

Seront autorisées, à compter du 15 novembre 1945 et juasqu a 
ouvel ordre, les distiibutions collectives d'eau chaude pour usage 
omestique. 

Seront interrompues les lundi, mardi, mercredi, jeudi et ven-
de chaque semaine, aussi bien pendant les mois d'hiver 

que pendant les mois d'été, toute distribution collective d'eau 
chaude pour l'usage domestique. quelle que soit la source d'énergie 
calorifique concourant au chauffage de l'eau et quelle que mit 
la destination de l'immeuble qui la comporte, 

Cette interruption ne s'applique pas aux établissements hospi-
taliers et similaires, tant publics ,que 'privés, et aux distributions 
alimentant, 'dans les hôtels, restaurants et établissements analogues, 
lés cuisines, plonges et buanderies pour les branchements desservant 
ces services, à l'exclusion de toute autre utilisation. 

ART. 2. 
Seront fermés à l'usage du public, les lundi, mardi et mercredi 

de chaque senaaine, aussi bien en hiver qu'en été, les établissements 
de douches, de bains chauds, de bains de vapeur, les piscines 
chauffées et les établissements similaires. 

Cette interruption ne s'appliquera pas aux établissements de 
cure ou aux établissements à caractère exclusivement médical. 

ART. 3. 
Les limitations imposées par le présent Arrêté au fonctionnement 

des distributions  d'eau chaude auront le caractère de force majeure 
dans les rapports entre bailleurs et locataires. 

ART. 4. 
Les agents de la force publique sont habilités à constater par 

procès-verbaux les infractions aux présentes dispositions. 
A cet effet, ils pourront pénétrer, à toute heure dans les chauf-

feries des iiniaeubles et établissements visés par le présent Arrêté. 

ART. 5. 
L'Arrêté Ministériel du 8 &tai 1944 sus-visé est abrogé. 

Arer. 6. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics, 

Services Concédés et Affaires Diverses et pour l'Intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de r exécution du présent 
Arrête. 

Fait à Monaco, en l'Hôterdu Gouvernement, le dix novembre 
mil neuf cent quarante-cinq. 

P. le Ministre d'Etat, 
Le Conseiller de Gouvernement, 

P. BLANCHY. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 12 novembre 1945. 

NCR.JS, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Lei n° 308 du 21 janvier 1941 modifiant, 

complétant et codifiant la législation sur la production, la circulation 
et la consommation des produits ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 344 du 29 mai 1942 modifiant les 
Ordonnances-Lois nos 307 et 308 des 10 et 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 345 du 29 mai 1942 concernant les 
infractions en matière de cartes de rationnement ; 

Vu  l'Ordonnance-Loi n° 385 du 5 mai 1944 modifiant l'Or-
donnance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 22 octobre 1942 réglementant la 
vente et la consommation des combustibles solides ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 2 février 1945 instituant la nouvelle 
carte de charbon 1945 et validant certains tickets de cette carte ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 9 octobre 1945, fixant les attributions 
de combustibles pour le mois d'octobre 1945;  

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 12 novembre 
1945; 

" Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

A partir de ce jour, les coupons ri° 8 des cartes de charbon 
cuisine (couleur verte) sont validés;  ils pourront être servis par les 
négociants jusqu'au 30 novembre 1945. 

ART. 2. 
Les coupons rt° 8 des cartes de charbon cuisine donnent droit 

à l'achat, chez les négociants, de 50 (cinquante) kilogrammes de 
charbon. 

ART. 3. 

Tout titre d'acquisition de charbon, coupon ou autorisation 
hat, donnera droit, en sus, à l'acquisition d'une quantité de 

a petit bois ou bois d'allumage égale à dix ,pour cent du montant 
du titre. 

ART. 4. 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour jet Travaux Publics 
et pour l'Intérieur sont chargés chacun en ce qui le concerne,. de 

exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Couve_ ment, le douze norem- 
bre 	neuf cent quarante-cinq. 

P. L Ministre 
Le Conseiti 

P. 131-AscHY. 
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ART. 2. 

Redevances. 

Pour tenir compte des charges supplémentaires qui résul,  

teront pour S. M. E. des dispositions qui précèdent, lei recettes 

de S. M. E. pour les ,  fournitures d'énergie correspondantes ne 

seront pas décomptées dans les-  recettes sur lesquelles doit être 

perçue la redevance clûe an Gouvernement Princier, telles qu'elles 

sont fixées par l'article 17 de l'Avenant' no  2 cin 25 février 1933 

au Traité de concession, de S. M. 

Il en serait de même pour les recettes' de S. M. E. pour ses 

fournitures d'énergie électrique. faites aux Services et Etablissements 

de la S. B. M. au cas où des accords analogues 'à ceux visés à '  

'l'article premier ci-dessus; aboutiraient à.la substitution dé S. M. È. 

à E. E. L. M. dans lei '  fournitures assurées *par cette dernière à 

S. B. M. en • territoire de là Principauté. Poin l'application de , la 

présenté clause d'exonétatiOn de , la redevance 'au Gouvernement 

Princier, il suffira à S.,  M. E. de faire connaître à celui-ci la" date „ 
. d'entrée en vigueur de l'necord 'tripartie précité intervenant entre, 

E. E. L. M. -.S. M; E. et *S. 	 - 	, 

11,  est entendu élue 'toutes les lournitures de courant faites Par 

S., M. E. aux 'Services du Gaz et de l'Eau ainsi qu'à la S. B. M. 

qui ne • résultent ,pas de la subàtitution de S. M. E. à E.. E. L. M. 

continueront à être faites en application du Traité,  de concession'  de . 	. 
S."M. E. et de ses avenants. ; 

•' 	 3.. , 

Fraie , d'enregistrement; 

-Les frais 'detimbre et d'enregistrement du présent avenant, 

• au droit - fixe de Cinq " francs (5 fr.) seront supportés- par S. M. É. 

Fait .endoiible à MoNen; le seize mai mil neuf cent quarante- 

cinq (16 - niai 1945). 	' 

L'Administruteur des -,Domaines 

J.-M. CROVETT6. 
,„ 

Lu et approuvé : 

Société Monégasque d'EleCtrietté, 

L'Administrateur Délégué: 

E. CORDIER'. 

JOURNAL DÉ MONACO 	 Jeudi 15 Nove bre 1945 

AVENANT No  3 

AU TRAITE DE CONCESSION • 

DE LA SOCIETE MONEGASQUE D'ELECTRICITE. 

Entre les soussignés : 

Monsieur jeart.Maurice CROVETTO, Docteur en. Droit, Admi-

nistrateur des Domaines, demeurant à Monaco, agissant en sa qualité 

d'Administrateur des Domaines, avec l'autorisation de Son Excel-

lence le Ministre d'Etat et de Monsieur le Conseiller de Gouver-

nement pour les Finances et rEconomie Nationale, lesquels viseront 

le présent acte conformément aux prescriptions de'  l'Ordonnance 

Souveraine du seize juillet mil neuf cent vingt-six, 

d'une part, 

Et Monsieur Ernest CORDIER, Administrateur-Délégué de la 

Société Monégasque d'Electricité, Société Anonyme au capital de 

4.050.600 francs (désignée dans ce clair  va suivre par S. M. E.), 

ce dûment autorisé par , délibération du Conseil d'Administration 

en date du 4 mai 1945, 

d'autre patt ; 

11 a été convenu ce qui suit: 

ExPosé. 

Avec 'l 'autorisation cht Gouvernement Monégasque, la • Société 

des Bains ile Mer et di; :Cercle des .  Etrartgers (par abréviation 

S. B. M.) aChèté directement à la Société Energie Eleetrique du 
Littoral Méditerranéen (par abréviation E. E. L. M.) l'énergie 

électrique 'nécessaire à l'alimentation de ses différents services et -

établissements .exploités directement par elle dans des immeubles 

Qu 'sur des terrains lui appartenant ou loués par elle. 

La Société Monégairnie d'Electriéité (par abréviation S. M. E.), 

concessionnaire , cle'  la 'distribution d'énergie électrique sur tout le 

territeire de la Principauté de Monate, qui 'achète à E. E. L. M. 

Mute l'énergie qu'elle distribue, à également autorisé E. E. L. M. 

à aisurer directernent la fourniture nécessaire aux différents'  Services 

Les fournitures d'énergie ; faites -  par E. E. L. M. à S.' B. M. 

et à S. M. E. sur le territoire de la Principauté sont assurées au 

moyen de canalisations électriques dploitéei 'et ,  • entretenues par 

E. E. L. M. et appartenant soit elle-même, soit à la S. B. M. 

, soit enfin à S. M.E ces dernièrei devant , faire retour au Couver

nement Princier' à l'expiration de la concession de S. 	E. Quel 
'qu'en soit le propriétaire, ces diverses canalisations iervént indis-

tinctement à l'alimentation de S. M. .E;.; -  de S. B. M. et des 

SerVices des• Eaux et du Gaz. 
s. 

 "•.A". W." a cédé au Gouvernenieht Princier; à compter du 

1"r  octobre 1936, le Service des-  Eanx et. lé Service du Gaz. 

Nonobstant tette cession, E. E: L. M. a continué, depuis cette 

date à assurer les fournitures d'énergie .éleCtrique à ces". Services 

par l'intermédiaire de S. 	M., fournitures qui sont effectuées 

sous, forme de 'courant triphasé, 25 périodes/secondes.' 

Une Ordonnance Souveraine en date du 29 janviér 1942 a 

. „approuvé le Traité de Concession et le Cahier dés Chargés inter-

' vénus le 14 janvier 1942 entreTAdniiiiiStiation des Domaines et 

le -fondàteur ,de. la -Sode6 MOrt‘i'qùé 'des'  Eritik 

'en' formation pour TexPloitatitar dia Service viles Eatix'" de la Prin-

cipauté. Cette Société 'à été autorisée pàr Arrêté Ministériel en 

date du 13 février 1942. 	" 	• 	- , 

- Une ' Ordonnance Souveraine dit 23 déterabre "1936 a' approuvé 

le Traité de Concession et le Cahier 'dés Charges intervenu le 15 

novembre 1936 entre l'Administration-  des Domaines et le repré-

sentant de la Société Anonyme Monégasque élu Gaz (S. M. G.) 

en formation pour l'exPlOitation du Service •du Gaz en Prncipauté. 

Cette Société a été autorisée par 'Arrêté Ministériel en date du 

30 mai 1940. 	 „ 

Cependant la facturation mensuelle par E. E. L.. M. et lé 

paiement par S. B. 'M. de l'énergie électrique absorbée par le 

fOrictiennerrient des Services des Eaux et du Gaz ont continué 

deptiis le ler  octobre 1936, comme si la ceon de eas Services 

au Gouvernement Princier n'avait pas eu lieu et tomme si Ce 'dernier, 

par la suite, n'avait Pas choisi M. O. N. E. G. O. et S. M. G. 

Comme, concessionnaires.  

, Par, lettre du 15 décembre 1943 à S. M; e. le Gouvernement 

Monégasque, désirant mettre fin à cette saltation,: a demandé que 
la livraison d'énergie '  électrique aux installations du 'Service des 

Eaux et du Service du Gaz situées en Priricijiaüté, -  ainsi que sa 

facturation, et son paiement, soient faits sans intermédiaire . par 

	

M. E. à M. Ô. N. E. :G. O. et 	 - 

Déférant à tette demande, S. M. E. avec l'accord de E.E.L.M. 

et le concours du Service du Contrôle des Services Publics dé là 

Principauté, s'est entendue directement avec chacune des'deux 

sociétés concessionnaires des Eaux et du Gaz suivant deux policés *  

d'abonnentents dont l'entrée en vigueur ' est subordonnée à leur 

approbation par 'le Gouvernement Princier. 

Un • accord analogue est en préparation entre E. E. L. M., 

S. M. E. et la S. B. M. pour la substitution de S. M. E. à 

E. E. L. M. dans les fournitures faites par celle-ci à S. B. M. sur 

le territoire de la Principauté. 

En conséquence il est stipulé te qui suit: 

ARTICLE PREMIER. 
Fourniture d'énergie au Service des Eaux et du Gaz. 

A dater du l er  mai 1945, S. M. E. fournira directement aux 

Sociétés concessionnaires des Services de distribution des Eaux 

et du Gaz MIT le territoire de la Principauté, l'énergie électrique 

qui leur est nécessaire. Le courant proviendra de la Société Ener-

gie Electrique du Littoral Méditerranéen (E. E. L. M.). 

Les mêmes points de *livraison existants ou à créer seront utilisés 

tant pour les fournitures aux Services des Eaux et du Gaz que 

pour la réception par S. M. E. de l'énergie correspondante 

que E. E. L. M. continuera à fournir suivant accord entre elle 

et S. M. E. Cet accord sera communiqué au Gouvernement Prin-

cier pour simple connaissance matérielle. 

L'énergie électrique sera fournie par S. M. E. à chacune 

des Sociétés de distribution des Eaux et du Gaz par application 

de deux polices d'abonnement à haute tension qui seront approu-

vées par le Gouvernement Princier en même temps que le 

présent Avenant, étant précisé que S. M. E. s'entendra direc-

tement avec S. B. M. et E. E. L. M. au sujet des accords qui 

existent entre ces dernières tant en ce qui concerne la fourniture 

de courant, que l'usage des canalisations appartenant à S. B. M.  

de façon qu'aucune difficulté ne puisse surgir dans l'application 

du présent Avenant. 

Visé conformément mur "prescriptions de l'Ordonnance Souve-

raine du seize juillet mil,neuf cent vingt-six. 

Le Conseiller dà Geuvernement 

pour les Finances et d'Econornie Nationale: 

(signé:1 J. iREYMOND. 

P. le lVlinistre d'Eiat, 

Le Conseiller de Gouvernement: 

(signé:) Paul NocHès. 

Enregistré à Monaco; le vingt-cinq juillet mil neuf cent quarante,  
cinc folio 15, verso cse 1:2-1  Reçu ,cinq francs par ,duplicata. 

(signé :) CROVETTO. 

SENTENCE . ARBITRALE 

RELATIVE AU CONFLIT * OPPOSANT 

LE•PERSONN,EL ET LA. DIRECTION 

'DE ' LA SOCIETE DES BAINS DE MER 

Publication faite conformément à l'article i o 
de la LOi 	,234 di .6 niai 1931. 

Par devant NOUS, 	de Bonavita;Prernier Président 
de la Cour d'Appel, arbitre désigné par Arrêté Ministé-
riel du 12 octobre, 1945, 

"Onteomparu 

MM. Guérin, Directeur des Services Administratifs et 
Financiers 'de la S. K 	; 

Bouvier, Directeur des Services Généraux ; 
Dubois, Conseiller;  du Contentieux de la même So-

ciété, 

d'une part ; 

MM. Pesitine, Secrétaire Général des Employés ,des 
Services Intérieurs et Extérieurs ; 

Imbert et Malenfant, Délégués des Employés, 
d'autre part ; 

M. Boeuf, Commissaire du Gouvernement près les 
Sociétés à Monopoles, 
ayant été entendu en-présence des parties. 

Vu l'Arrêté Ministériel du 12 octobre 1945 ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine du 26 janvier 1945, 

étendant l'application de la Lai no 234 du 6 mai 1937, 
relative aux conflits du travail ; 

Vu les pièces versées au débat par les parties ; 
Considérant que le conflit qui oppose le personnel 

des Services Intérieurs et Extérieurs à la Direction de 
la Société des Bains de Mer, porte sur trois points, à 
savoir : 

1 0  l'intégration dés pourboires dans l'établissement 
des barèmes des salaires minima ; 

20 l'augmentation des minima fixés par les Arrêtés 
Ministériels ; 

30 les horaires hebdomadaires.  

Sur le ler point. 

Considérant qu'aux termes de l'Arrêté Ministériel du 
3 juillet 1.945 « les salaires pratiqués dans les industries, 

commerces ou professions monégasques, ne pourront, 
en aucun cas être inférieurs aux salaires minima appli-
qués à Nice dans les mêmes professions, commerces ou 
industries s. 

' Considérant que le Syndicat des Services Intérieurs 
et Extérieurs de la S. B. M. ayant demandé, en applica- 
tion de ce texte, le bénéfice des Arrêtés des 17 mai, 
18 mai et 12 juin 1945, du Ministre du Travail et de la 
Sécurité Sociale en France, la S. B. M. 'a accepté d'ap- 
pliquer l'Arleté du i 3 juillet 1945, sus-visé, à son 
personnel, mais s'est trouvée en désaccord avec lui sur 
l'intégration des parts bénéficiaires dans le salaire-
minimum garanti à cheque ouVrier ou employé, la 
S. B. M. concluant à l'intégration et le Syndicat la 
refusant. 

Considérant que, sans s'attarder à 'rechercher si le. 
pourboire constitue un don dans les rapports de clients 
à, personnel, pour devenir un salaireAans les' rapports 
de. patronsà employés, Il y a lieu de retenir que les 
parts bénéfiçiaires proviennent de la masse .commune 
des pourboires des jeux., 

Qu'aux termes mêmes du Statut dit Personner(annexe 
no 2), les parts bénéficiaires sont attribuées, « à raison 
de une part pour tin' salaire de Io° frs et 114'de part: 
pôtir chaque fraction de 25 frs, etc 	etc... ». Qu elles. 

constituent ainsi, par une interprétation statutaire, un 
avantage indépendant dû 'Salaire et proportionné à ce 
dernier. 

'Que-  ce principe représente, à nôtre avis, enfaveur du 
personnel, un droit 'acquis sur lequel on ne 'saurait 
revenir, et dont il se prévaut à juste titre à l'Ine.uré' dé la 
fixation du salaire minimum prévu par la Loi. 

Considérant enfin, d'une part, que les ouvriers et 
employés des ,Services Intérieurs et EXterieurs ne 
reçoivent directement aucim pourboire de la clientèle, 
et, d'autre part, qu'ils comptent parrrii les pins modestes 
et les moins faVorisés d'a S. 13. M. 

Par ces motifs 

L'arbitre décide qu'il n'y a pas lieu d'intégrer les parts 
bénéficiaires dans lè 'calcul du salaire minimum des 
ouvriers et-employés d'es Services Intérieurs et Exté-
rieurs. 

Sur le 2ffie,  point ; 

Considérant que le Syndicat demande que les. minima, 
fixés par les dédréts ParOcii soient augmentés de 10/o en 
raison de la cherté actuelle de fa vie dans la Principauté. 

Que la 	M.,-réPond qu'elle estinie devoir s'en 
tenir aux minima établis par l'Arrêté du r3 juillet 1945 
et qu'elle ne peut assurer à son personnel„à cette occa- 
sidri, 	nOuveanx avantagés ; 

Considérant 	est constant que l'augmentation clé. 
15 0 /0 demandée par le personnel dépasse les prescrip-
tions de l'Arrêté sus-vise, et que, eu égard aux avanta-
ges dont il bénéficie dans la Principauté, il n'y apas lieu,, 
en l'état, de faire droit à sa demande. 

Par ces motifs 

L'arbitre décide qu'il Y .a lieu de s'en tenir aux mini-
ma fixés par les textes en vigueur, sans augmentation 
spéCiale. 

Sur le sine point : 
Considérant que le Syndicat propose que tout le per-- 

sonnel soit payé sur la base de 48 heares de travail. par'  
semaine ; 
que Cette proposition est combattue par la S. 13. M. ; 

Considérant d'une part que les accords du 8 avril 1945 
ont prévu un taux minin-Mm de base égal pour tous les, 
services, sans établir de différence entre les horaires. 
afférents à chacun d'eux, mais que, d'autre part, le sys-
tème des décrets Parodi, dont l'application est dernan-
dée par le personnel et admise par la S. B. M. procède 
de principe différents.qui ne peuvent être modifiés uni-
latéralement. 

Qu'il éohet donc, conformément à ces textes, de dire. 
que c'est la durée minima du travail de la profession 
correspondante à Nice qui devra,  être considérée dans 
chaque service, pour le calcul du minimum garanti ; 

Par ces motifs : 
L'arbitre décide, qu'il n'y a pas lieu de retenir, sur ce-

point, la proposition du personnel. 

Monaco, le 22 octobre 1945. 

L'Arbitre, 
Signé : IttE BONAVI'FA. 
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PARTIE NON OFFICIELLE 

AVIS 
inséré en exécution de l'article 2 de la Loi no 188 du 18 juillet 1934 • 

La Direction des Services. Judiciaires signale la vacance du poste 
de Secrétaire Général de la Direction. 

Les candidats doivent être titulaires du diplôme français de 
Licencé én droit, âgés de 30 ans révolus, et justifier de cinq années 
de services, comme fonctionnaire titulaire, dans une Administration 
de la Principauté. 

Les demandes doivent être adressées au Directeur des Services 
Judiciaires, avant le 23 novembre courant, dernier délai. 

Les personnes se trouvant dans les conditions fixées par l'Ordon-
nance Souveraine du 6 décembre 1924 pour obtenir la Médaille 
du 'Travail, Sont informées que toute demande '.ou proposition doit 
être envoyée au Ministère d'Etat avant le 10 décembre 1945. 

Conformément aux dispositions dé l'article 15 de l'Arrêté 
Ministériel du 16 octobre 1945, la ration du 3'2,8, Lundi de ce mois 
(19, novembre) sera uniquement constituée par un paquet de 20 
cigarettes Gauloises Caporal Deux à 16 francs. 

COMMUNIQUE. 

L'Office des Emissions de Timbres-Poste vient de faire par-
venir aux abonnés les Bons de Commande relatifs aux Emissions 
qui doivent paraître en fin d'année 1945. 

Il eagit des figurines suivantes: 

10 Série de Bienfaisance 1945: 

1 fr. + 
2 fr. + 	4 fr. 
4 fr. + 	6 fr. 
5 fr. + 	40 fr. 

10 fr. + 	60 fr. 
15 fr. + 100 fr. 

2° '  Série courante -- Valeurs- complémentaires: • 

2 fr. 	50 fr. 	6 timbres valant 
6 fr. 	100 fr, 	1e4 fr. 20 la série. , 

3° Timbre antituberculeux: 

2 fr. + 	8 fr. 	 soit 10 fr. 

Ces diverses séries sont indivisibles, c'est-à-dire que les abonnés 
sont tenus de prendre, suivant leur chiffre d'abonnement, la même 
quantité de timbres de chaque catégorie. 

Seuls, les abonnés seront servis par l'Office des Emissions: Les 
personnes non abonnées pourront se procurer ces Timbres aux 
Bureaux de Poste lori-  de leur mise en vente habituelle. 

Nota. -- Les inàcriptions eu Service d'Abonnement-achat, suspendues 
depuis quelques jours, ne seront reprises qu'après l•  émis-
sion à une date qui sera portée à la connaissance du 
public par voie de presse. 

'Entre la FEDERATION PATRONALE MONEGASQUE, 
représentée par MM. J. REBAUDENGO, A. TAFFE et P. THÉVENIN. 

dûment habilités par l'Assemblée Générale du 8 octobre 1945, 
d'une part, 

Et l'UNION DES SYNDICATS DE MONACO, représentée 
par MM. L. GALue, A. PAOLI ét L. TACCO, dûment habilités 
par l'Assemblée des Cadres du 17 octobre 1945, 

d'autre part; 

IL A ÉTÉ ARRÊTÉ ET CONVENU CE QUI SUIT: 

Préambule. 
. Préalablement, il est nettement spécifié que des modifications 
pourront être apportées, d'un commun accord, entre les employeurs 
et les employés d'une même corporation, en ce qui concerne certaines 
Clauses générales ou modalités d'application, pour tenir compte à la 
fois des conditions d'exploitation propres à chaque commerce ou 
industrie, des conditions d'emploi de la rnain-d'ceuvre et des us et 
coutumes. 

Cette réserve a été adoptée unanimement par les parties con- 
tractantes qui ont reconnu l'impossibilité de faire appliquer indis-
tinctement à toutes les branches du monde du travail monégasque 
des conventions absolument uniformes. 

Toutefois, ces modifications ne pcierront être opposées à d'autres 
corporations que celles qui les auront apportées. 

Les accords partiels arrêtés au cours de cette Convention ne 
seront acquis et définitifs qu'autant qu'un accord complet inter-
viendra sur l'ensemble. 

Clauses Générales. 
La présente Convention est faite pour une armée et se renouvel-

lera par tacite reconclaction si elle n'est pas dénoncée un mois avant 
son expiration. 

La partie qui demande sa révision devra faire connaître en 
même temps les motifs de sa dénonciation; l'autre partie sera 
tenue de lui répondre dans un délai de quinze jours à dater de la 
réception de ladite dénonciation. 

Pendant toute la durée du préavis, les parties s'engagent à ne 
décider ni grève ni lock-out, à l'occasion des conflits qui pourraient 
naître sur l'application de la présente Convention collective. 

Les stipulations des contrats particuliers intervenus antérieu-
rement et qui ne seraient pas conformes aux dispositions de la 
présente Convention et à ses avenants particuliers, seront modifiées 
de façon à être mises en conformité avec ladite convention. 

Durant tout le temps où un contrat collectif de travail reste 
en vigueur, ses clauses deviennent obligatoires et partie intégrante 
de tous les contrats individuels de travail en cours ou à intervenir. 
S'il y a contradiction entre une clause d'un contrat individuel 
et une clause d'un contrat collectif, cette dernière l'emporte, à 
moins que la clause du contrat *individuel ne soit plus favorable 
aux travailleurs: cela signifie que les droits acquis restent acquis. 

ARTICLE PREMIER. 
Droit Syndical. 

Pour l'application chi droit syndical, les parties devront se 
conformer à la Loi. 

Aer. I 

Pour accélérer e faciliter l'examen des questions à étudier, 
les délegués résumeront par note écrite les points à discuter et 
la remettront à la Direction qui tiendra le registre des réclarriations, 
conformément à l'article 8 de la Loi n° 420, du 13 juin 1945. 

Ce registre, à deux colonnes,. sera muni, en outre, d'un bulletin 
détachable: les pages en' seront numérotées. La réclamation du 
délégué sera inscrite sur une colonne. La Direction y répondra 
à la fois sur une milonne en face et sur le bulletin détachable, 
qu'elle adressera ou remettra au délégué. La réponse de la Piree-
don devra être faite dans un délai qui n'exeèdera pas 6 jours 
et la note devra lui être communiquée ou lui parvenir dans les 
6 jours qui suivront. Il sera laissé aux soins des délégués et de 
l'organisation syndicale de la faire connaître au personnel. 

Travail des Délégués. 

Chaque Délégué continuera à travailler normalement à son 
emploi. 

La Direction laissera aux délégués d'établissement, dans la 
limite d'une durée qui ne peut excéder dix heures par mois, le 
temps nécessaire à l'exercice de leurs fonctions. Ce temps leur 
est payé comme temps de travail. 

Les délégués ne peuvent, sauf faute exceptionnellement grave, 
être congédiés ou déplacés de leur service durant l'exercice de leur 
mandat de délégués. 

Si un délégué estime subir une sanction injustifiée, il pourra 
en faire appel par Commission de conciliation et arbitrage, prévue 
à l'article 3. 

Dans les établissements comptant au moins 10 salariés, le secré-
taire, le trésorier et l'archiviste des bureaux syndicaux auront égale-
ment la possibilité de consacrer à l'exercice de leurs fonctions un 
maximum de 10 heures par mois, payées comme temps de travail. 
Il ne pourra pas y avoir cumul, dans la même entreprise, entra le 
temps consacré au mandat de délégué et celui consacré à l'exercice 
des fonctions syndicales. 

ART. 3. 
Commission Paritaire d'embauchage, 
de débauchage et de conciliation. 

Une Commission Paritaire de six membres désignés par moitié 
par la Fédération Patronale et par l'Union des Syndicats sera 
chargée de contrôler l'application des conventions collectives et de 
concilier les parties en cas de désaccord sur leur interprétation. 

Elle sera aussi qualifiée pour concilier les conflits d'embauchage 
et de débauchage qui pourraient survenir. 

Les décisions de cette Commission ne pourront porter atteinte 
aux dispositions du droit commun qui régit les rapports entre em-
ployeurs et salariés. 

Si cette Commission n'arrive pas à concilier les parties. le conflit 
sera soumis soit à la procédure d'arbitrage prévue par la Loi, soit 
au Tribunal du Travail. 

Les parties s'engagent à s'abstenir, pendant la durée de la pro-
cédure, de toute mesure qui viendrait interrompre la marche normale 
du  travail, eervmment, elles s'interdisent formellement de recourir 
à la grève ou au lock-out. 

ART. 4. 
Embauchage. 

L'embauchage du personnel continuera às'effectuer en 

connaître les besoins de main-d'oeuvre au Bureau de la 
d'CEuvre et en se conformant aux dispositionsen vigueur. 

Dans les entreprises dont la marche est sujette à des fluctua-
tions, il sera fait appel par priorité à l'ancien personnel qui aurait 
été licencié pour manque de travail, en tenant compte de l'ancien-
neté et de la situation de famille. Cette mesure ne s'applique pas 
au personnel déjà embauché dans une autre entreprise. 

A capacité égale, la priorité d'embauchage sera donnée à la 
main-d'oeuvre habitant Monaco et les communes limitrophes. 

Chaque embauchage sera confirmé par une lettre d'engage-
ment dans laquelle les fonctions de l'employé seront • nettement 
définies, ainsi que sa catégorie et son salaire; de même chaque 
reclassement donnera lieu à une lettre de confirmation stipulant 
les nouvelles fonctions, la nouvelle catégorie et le nouveau salaire. 

ART. 5. 

Débauchage et suppression d'emploi. 

En cas de débauchage, il sera effectué en tenant compte de 
l'ancienneté des employés ou ouvriers de l'établissement. Il sera, 
en outre, tenu compte de la situation de famille de chaque em-
ployé ou ouvrier. Il en sera de même pour le personnel féminin. 

Dans le cas où le 'débauchage n'autait à s'effectuer que dans 
un service, les employés ou ouvriers de celui-ci seront affectés 
dans un autre, en place de moins anciens qu'eux dans la même 
maison. Ces mutations ne pourront évidemment s'effectuer qu'autant 
que les capacités techniques reconnues nécessaires pour la tenue 
du nouvel emploi ne feront pas défaut au nouveau postulant. 

Dans le cas de suppression d'emploi, il sera procédé comme 
au paragraphe précédent. 

ART. 6. 
Licenciement. 

Le licenciement est la sanction prise à l'égard d'un ouvrier 
ou d'un employé à la suite d'une faute commise par celui-ci. 

Le licenciement ne pourra intervenir qu'après un avertisse-
ment donné lors de la première observation et porté sur le 
registre du délégué ; cette sanction ' sera communiquée en présence 
des délégués aux intéressés. 

Une faute grave pourra entraîner un licenciement immédiat 
sans préavis. 

Tout travailleur débauché ou licencié pour faute professionnelle 
ou autre pourra faire appel de la mesure devant la Commission 
Paritaire prévue à l'article 3. 

Le chef d'entreprise et le salarié seront entendus en leurs 
explications. 

Pour la première faute, le sursis pourra être accordé. 
Si sa demande est reconnue fondée, le travailleur licencié sera 

réintégré dans son emploi, en conservant tous les' avantages acquis 
et sera complètement indemnisé du préjudice causé, entre autres, 
le salaire complet des journées perdues par suite de 'son renvoi 
injustifié lui sera dû par l'employeur. 

ART. 7.• 
Période d'essai. 

L'exécution d'une épreuve préliminaire ne constitue pas un 
embauchage ferme. Toutefois, le temps passé à cette épreuve 
lorsqu'il excède un' jour ou huit, heures sera payé au taux minimum 
fixé par la présente convention et d'après l'emploi occupé. 

L'accomplissement de la période d'essai ne constitue pas un 
engagement ferme, les parties peuvent le faire cesser à tout moment 
sans préavis. 

La période d'essai ne peut excéder une 	  pour 
les ouvriers, et pour les employés de bureau 	  

Dans le cas où l'employé aurait eu à débourser des frais de 
chemin de fer pour venir assurer sa période d'essai, ces frais de 
chemin de fer lui, seront remboursés en cas de non-confirmation 
d'engagement, si cette non-confirmation provient de l'employeur. 

ART. 8. 
Délai-Congé. 

Le délai-congé est la période qui précède le licenciement et au 
bout de laquelle l'intéressé doit quitter l'établissement. Sa durée 
est de 	 Il est réciproque. 

Pendant la durée du délai-congé, les intéressés auront le droit 
de s'absenter deux heures par jour, fixées alternativement par l'em-
ployeur et l'employé. Ces heures seront payées par l'employeur 
au tarif de la convention collective lorsque le travailleur est licencié. 

Le travailleur peut également prendre le total des heures aux-
quelles il a droit en une seule fois. 

Les absences justifiées par le chômage imposé par l'employeur, 
celles dues à la maladie, l'accident ou l'accouchement, ainsi que 
les absences involontaires notifiées dans un délai de 24 heures, 
sauf cas de force majeure ou cas fortuit, ne constituent pas une 
rupture du contrat de travail. 

Dans le cas où la durée de l'absence ainsi définie excéderait 
six mois, le contrat de truvail de l'intéressé sera résilié si notification 
de cette résiliation lui est adressée par lettre recommandée, II sera 
réembauché, compte tenu des incapacités, par priorité, avec tous 
les avantages afférents à son ancienneté. 

Les employés et ouvriers, à leur retour du service militaire ou 
des périodes militaires en France, seront réembauchés d'office, à 
condition qu'ils manifestent le désir de reprendre leur emploi dans 
le mois qui suivra leur libération, par lettre recommandée. 

En cas de réembauchage, lesdits employés et ouvriers retrou-
eront tous leurs droits d'ancienneté comme s'il n'y avait pas eu 

interruption du contrat de travail. 

ART. 9, 
Salaires. 

1° La présente Convention garantit à tous les travailleurs el 
employés des deux sexes, régis par elle, les salaires minima indiqué, 
à l'annexe de la présente convention. 

2. Les salaires seront révisés chaque fois que les salaire 
légaux de Nice subiront une variation, à moins qu'un nouvel Arrêté 

inistériel fixe une autre base. Il est précisé que par 	salaire 
on doit entendre les salaires officiels, les salaires préfec 

et les salaires résultant d•accords inter-eindicaux. 
Cette révision aura effet à partir de la première paye qui suivn 

a date de rajustement des salaires légaux. 
Il est bien entendu que, en cas de variations des saisir 

application des paragraphes précédents, ces salaires et appointement 
seront majorés ou diminués sans aucune exception pour les cati 

jas de travailleurs visées par la présente Convention. 
es catégories avaient été omises ou si des catégories nouvellE 
visées. les parties s'engagent de bonne foi à réglet les cor 

6 figurines 

250 fr la série 

Délégués. 

1° Les parties déclarent se rapporter purement et simplement 
aux conditions générales prévues par la Loi n° 420 du 13 juin 
1945, complétée par les amendements ci-après. Ces dispositions 
déterminent le rôle et les attributions des délégués. 

2° La date, les heures du commencement et de la fin du 
Scrutin qui ne peut avoir lieu qu'en dehors des heures de travail, 
seront déterminées par la majorité du personnel. Le dépouillement 
aura lieu immédiatement après l'heure fixée pour la fin du scrutin. 

3° Les délégués seront élus par le personnel de rétablisse-
ment, de l'usine ou du commerce où ils travaillent. Ils devront 
obligatoirement être sYndiqués. 

40 Les délégués seront révocables à tout moment par un 
vote à scrutin secret à la majorité des électeurs intéressés. 

'50  Les résultats du scrutin seront publiés dans un procès-
' verbal fait en , quatre exemplaires. Un des exemplaires sera remis 

à l'un des délégués élus, le second' affiché dans l'établissement, 
le troisième remis à la Direction et le quatrième au Bureau 

Les délégués 'sont les représentants de leurs électeurs auprès 
de la Direction de rétablissement. A ce titre, ils ont qualité 
pour présenter les.' réclamations individuelles ou collectives du 
personnel qui n'alitaient pas été directement satisfaites, visant à 

' l'application, des lois, décrets, règlements du travail, tarifs dés 
salaires, mesures d'hygiène et de sécurité. 

Chaque membre dit personnel reste libre de présenter lui-même 
ses propres revendications à ses chefs ou à la Direction. Il pourra, 
s'il le désire, se faire accompagner du délégué. 

Dans les établissements sans délégué, le délégué du Bureau 
Syndical sera habilité pour présenter les réclamations du personnel 
et les faire valoir au même titre que s'il faisait partie du personnel 
de l'établissement. 

Réclamations des Délégués. . 
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ditions correspondantes de salaire par un accord amiable jusqu'au 
renouvellement de la présente Convention. 

Du fait de l'application en France de la Loi des 40 heures, 
le personnel rémunéré au mois et effectuant 48 heures de travail 
aura son salaire Majoré de 20 % per rapport au salaire officiel, 
basé sur 40 heures, 10 % s'il n'effectue que 44 heures et 5 % 
pour 42 heures. 

Pour les horaires de travail qui im sont pas visés ci-dessus, 
le décompte sera calculé' au prorata ,des heures effectuée. 

Quel que soit le niode de rétribution, il devra être ternis à 
chaque ouvrier ou neirière un bulletin,  de paye ; à seule fin d'éviter 
toute interprétation erronée, la classification de chaque membre du 
personnel sera inscrite sur le bulletin de paye. ' 

ART, 10. 
Durée de Travail. 

Là durée hebdomadaire dit traitait est celte fiiiée pif .1a Loi. 

Afer: 11. 
Fêtes Légales. 

Seront assimilés aux fête légales memégasoues, le IV Mai,  

le 14. Juillet et le 3' Septerribre (pOur'autt qu'il ne sera pris'établi 
une 'fête officielle pore le niênië objell (le lei' MM sera'pay-é). 

: ART: 12: 
Heures, SappléMeniaires: 	. • . 

Seront, considérées'' cohue-  heures Supplétrientairei le- lierne' de 
travail, effectuées par le personnel en. plus de la :drireë• légale'. de-  la 

semaine 'de travail, ou de l'horaire affiché dans' t établissement. 
Elles nè pourront être' demandées au, personnel - qu'en-  eas'-'''de' 

besoin ,urgent. „S'il s'agit de 'besoins; imprévus," compte rendu :devra 
être adresse le lendemain Par '1,"eiripleyete .al'Inspecteur du Travail 

agit' „de besoins. préviSibles, , J'employeur :devra effectuer une' 
,demande à l'Inspecteur di ' TraVail, en, accord avec le 'délégtré. 

' Elles - nt pourront,. -'en auctiri tas, 'être' demandées . atnr' apprentis. 
' Les heures supplémentaires de jour, .entre -7. heures' et 21. heures,' 

seront payées' aved une ' majoration de  
Les heures supplémentaires 'de .nuit, entré 2i heures et , 71' heures, 

avec -une majoration de, 100 
- Les heures' supplémentaires des dimanthes et jours fériés,„ avec 
1.14,e majoration de 100 %. 

Toutefois, ces taux sont réservés. en te -qui eoneerne le,bâtiment. 

ART. 13. 
Récupération: 

par suite de ' cas de force. -  Majeure indépendarità de le,  
'Monté patronale tels que ,intemPeries, pannes' de ,courani painieS 
de mathinee,. arrêt-. dans l'appiovisiOnnernent,' etc...,, le, travail se 
trouve . interrompu, 'occasionnant, ' dé , ce fait, une perte d"lieurea- de 
travail au personnel, ces heures pniiirent'être rééupértea, aprei accerd 
avec le personnel, sana, être censidéfées comme heures supPlé7  

-menrairei. 
ART. 14. 

Congé (réservé' 'en ce qui .conearire le bâtiment).- 
11seia. 'acctirdé' à tout travailleur-un OtingUpayé' annuel' de'ciiiinie 

jours ouvrables'ennsécutifs. Peur. les Salariés' n'ayant pas un' ari'' de 
'présence, il. sera accordé un "congé: dé 1' jour 1/4, .par., •nrois de 

.; 

 
présence. Pour tout mois incoMplet -  le niais' sere, :décompté' comme 
comPlet si le travailleur -a. occupé 'son emploi 'pendant =plus.- de 

La 'période normale des- vacances "s'onyrirri le 1 'É'T Mai' et se 
terminera • le 30,  Septetaii.e,',,gaufponi les industries , saisonnièreS, 

Là, fixation du' roulement 'des, Congés' payés sein faite .après avis 
'du personnel ,' tout 'en tenant compte de besoins, de la' production' 
et de „la 'situation familiale dés "ititeresséa.". Le - tour des conges 

'14),,és, de chaque travailleur sèra, en prinCiPe.. fixé dans l'établis-
serneni deux mois . avant son départ.  

Né'. pourra, "être eensidérée coinnie interroinpant " la durée - de 
présence dans l'établissement.", la période' • trineaPacite ternporaire 
dûe- 	un,  'accident de travail, aux périodes Militaires,' obligatoires' 

, 	en France, nu chômdge iMposé -par l'employeur, à- l'accouchement, 
- aux' absences involontaires ou à le Maladie • 	. 

Tout ouvrier . qui travaille dans' l'établiSsetnent - d'une' façon 
, continue . depuis 5 ans 	 joie', stipplérnentaire dé' 

- congé par 5 ans 'de' présente, sous-, reSerVe que"-le' dinée- 'totale-  du 
congé ne' pourra' 'excéder 18 'joies ouVràbles...' • 	- 	' 

Dans le cas , où le, travailleur se'. trouve à" le date Où il doit 
prendre, son congé, dans l'incapacité' de traVailler, 	p"ériede" de 
son' congé pourra-, êtrereculée,' d'ziected - avee -  le • ehef c'entreprise. 

La :veille de sen départ', le salarié touchera-d'avance le- rhontatit 
intégral de son 'salaire et de son etergi payé.' établi' Sur la base' 
du dernier salaire. 

En cas de fennetute ,de l'établisemerit; polir 	durée- des' 
congés payés, des accords particuliers mure' eMplOyetire et employés 

'fixeront la date de la fermeture. 

, ART. 15: 
Changeinent de Catégorie.. , 

En cas de remplacement momentané 'd'emploi- dans une catégorie 
inférieure, néeessité par raison' de service et commandé-  par la' 
Direction, l'ouvrier' ou FPuvrière .conservera le salaire de' son 
emploi habituel. 

Dans le cas de 'remplacement dans une catégorie supérieure,' il 
percevra, pendant la durée de ce remplacement, le salaire de 
cette catégorie et reprendra son *emploi et sa classification dès.  la  
rentrée du titulaire. 

ART. 16. 
Absences. 

Les _ absences volontaires, sauf celles du congé payé • annuel, 
devront être demandées à l'employeur eu à son représentant, au 
moins la veille, sauf cas imprévu, et ne seront pas payées. 

En cas de décès ou de naissance d'un membre de la famille 
(ler ou 2e degré de parenté) nécessitant la présence de l'ouvrier ou 
de l'employé intéressé, un congé maximum de deux jeurs payés 
sera accordé par l'employeur. De plus, l'ouvrier ou l'employé 
aura droit à un congé maximum de trois jours payés pour son 
mariage ; il aura, en mitre, la faculté de demander de prendre son 
congé annuel à l'époque du mariage. Ces absences ne pourront, 
en aucun cas, venir en déduction de la durée du congé payé 
annuel. 

Pour les employés au mois, la retenue pour absence sera 
calculée sur la base de 1/250  du salaire mensuel, par journée 
-d'absence. 

Dans: le cas où la Caisse de Compensation des Services Sociaux 
prendrait en charge le paiement de ces journées supplémentaires 
payées de congé, il n'y aurait pris lieu à cumul. 

Les retards répétés ou les absences non motivées pourront entraî-
ner des sanctions allant jusqu'au renvoi de l'établissement. 

ART. 17. 
Personnel Féminin. 

Les eiriployeuis devront" sé conformer arix clispositionS légales 'én 
vigueur' dans la Principauté' et à" celles qui interviendront Ultérieu-
rement.; - viSant la protection- des femmes - en' état dé gioSsesie, dey' 
femmes, en couche et des mères-  allaitant leurs enfants. 

A., défaut de la Législation Mbnegitaque, les 'ernployeurs s'en-
gagent à respecter les dispositions correspondantes de là 'Lee-SI-mirai 

,Française. 
' ''Ant. 18. 

Lois Sociales. 

Les , employeurs s'engagent à, respecter scrupuleusement muter 
.ào,Ciales, Modifications 	additifs de la Loi en' vigueur .au 'à 

ART.19. 
'Prime d'Ancienneté. 	

.  

Chaque fiais Sire l'uSage."de 	ptinie craiteierineté'',sera' 'appliqué 
en - France dana'' utie Corporatien par' 	 sefib 
imediatetrieint applicutée" Morface ,deurs," 	Métte" corporation ' et 
suivant' lès ferries larètries.' • 

20: 
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Dam: la 'mesure de. leurs Capacités, 	..employés, ou, ouvriers 
l'établissement serent choisis de préférence au personnel venant 
'de.. l'eXtérient lorsqtre ,- se , présentera une place "'l'ace/ne à un 
échelon supérieur. 

Ain'. 21. 
Hygiène: , 

Les règles et conditions d'hygiène indispensables seront riplii 
'quées"darts'leS'Iocaux de l'entreprise;',Eringi' que triades leeprétarttlexis 
utiles' pole - 'éviter les-  accident. Une-, boité-  phaithrieeutique' 
iiiier sedôrtra;.' transPOrtable' sut' tons les pdihts'' Sera- déposée dans'
ErbliSserrierit. Les locaux 'd'errent' être' propres'- et' aérés, 'partent où' 
l'employé' devra „retriplit ué travail!' eotitinirf' vestiaireS, réfeetoire; - 
lavabos, douches, pour les établisse:lents .inipaitants. 	Me; 
ainsi' que' '1'inStallatiort d'apPareile de'' chanffrige pkiiir la- saieon 

L'employé a le libre' choix- de son doetenr, suivant. le' latitude' 
admise' par la Caisse • de--  CortipetiSatitid' des 'ServiceS • Socianir-' 

Altt 22. 
Divers. ,  

, Les retards' dans le travail .s.ont, décomptés par - fraction de, quart 
d'heure. Il sera ',procédé de 'même pour lés' fractions ' 	tempà dé 
travail supplémentaire. 	, 
- Les":•.communieatiene réléplMaidues. regenteS Seront r iunnediatement 
trânsmises par écrit aux , travailleurs' intéressés, -' rirênie pendard le 
service.. 

Les' salariés dont le' salaire en fikt aWmôis, séforit, réglés'à la' 
fin de chaque' Meis. 

Les. salariés ayant .un salaire horaire seront 'réglés - 	  
, Toutefois, ' le-,,Salarié' Outra' .deiaander un-  aérinipte air pierate' 

du travail effeétuê, 	 I 
Il est interdit de 'faire participer de 'jeunes 'ouvrierS à-  des travaux 

dangereux 'eu' insalubres, ' ainsi" qu'i/Ceti' qui` gèrent considérés par 
les délégnês- 'ouvriers' Corinne étant 'eu-desSus de !mira ferceS. 

Tout salarié' 'Md, d'une fierin cOnsMnte, cmintle de' eeIplôi - 
entrant dans . plusieurs catégories; • devra être classé- clans la plus 
élevée de ces catégories. 

, Cumul. 

, Il 'st', interdit crernpleyei 	traVailleie' déjà peuivu d'un 
emploi, normal dans. une autié'eittrePrise:'- 

(Signa:) J.' REBAUDENGO. 
Paul THÉVENIN. 
A. TAÉFE. 

Enregistré à Monaco, le 'cinq ruiVèntbre 1945 fo 11 Vo C° 4 
Reçu : cinq francs. (Amende.) Trente francs, no 730 du visa. 

(Signé:) J. MÉDECIN. 

PARQUET GENERAL DE MONACO 

(Exécution de l'article 381 du Code de PrOcédure Pénale) 

Suivant exploit de Me Pissarello, huissier, en date du 
8 novembre 1945, enregistré, le nommé : FENIGER Abra-
ham, né le 4 'septembre 1901 à Cracovie (Pologne), ayant 
demeuré à Monte-Carlo, cti.iellerroent sans doneicite ni ré-
sidence connus dans la Principauté, a été cité à compa-
raître personnellement le mardi 18 décembre 1945, devant 
le Tribunal Correctionnel de Monaco, sous la prévention 
d'émission frauduleuse de- chèque : — délit prévu et puni 
par les articles 403 du Code Pénal et . 66' de l'Ordonnance 
Souveraine du 13 mai 1936.- - 

Pour extrait : 
P. le Procureur Général, 

J. DE MOWS-EIGNAT, Premier Substitut 

PARQUET GENERAL DE MONACO 

(tizécution 'cle l'article 381 du, Code de Procédiire Pénale) 

-Suivant exploit de Me Pissarello, huissier, en date -0-11„, 
8 novembre 1945, enregistré, ;e nerniné: 	OUGLIELMI 
Emmanuel, né à"Monaco, le"8• -juillet 1909, manoeuvre, 
ayant demeuré à Monaco, actuellement sans domicile ni 
résidente eitivinuidatie la Principauté, a été cité à campa-
r.aître personnellement le Mardi 18 décembre 1045, dévatit--1,  
Ii-' Tribunal Correctionnel de Monaco, sous .a prévention 
d'usurpation-de' fe'nction.s •: 	préVu et puni par Par-,'; 
ticie 231 du- Cede,  Pénal. 

Pour extrait': 
P. Le'Priàeiitear 'Génère, - 

fik 	iâf\ixf,' I lreritier':Stiti!sÉitid.-'î,.. 

PARQUET GENERAL Dr MONACO 

xecution de l'article' 381 du Code de' Prlycédure Pénale,1, , 

Snivant exploit de W Pisearello, huissier, en' date du 
8 novembre 1945, ,enregistré les nommes : 

POSTIGLIONE 'né à Denestare, (Italie), le 
29- avri11902; ancien commerçant ; 

CIRONTE Vincent;  né a Appivo- :(Ita.lie), le 14 noveail  
bre-  1912, Inanoetivre, ayant demeuré a Monaco, actuelle. 
,métit'sa:iià''dinnidile ni résidente CC-White dans la"' Prifici. 
peut& ont été citéScomParaître-  ickSonnellerneht 
mardi 18 décembre 1945, devant 1 Tribunal Correctionnel 
de Monaco, sous la prévention d'usurpation de fonctions; 
— délit prévu et puni par l'article 231 'du Code Pénal. 

PARQUET GENERAI, Dt tbACO 

,(Exéeution de ,  l'article., 381 dit 'Code de Procédure Pénale) 
 	, 

Suivant exploit de Me Pissairello, -huissier, , en, date du 
,8 neivembre 1945, enregistré, les nonimés.: 

10 VIGLIONE Iiaure.nt-Antoine, né,le 6, février 1909 à 
Roquebrune-CaP-Martin -(A.-M.), -ouvrier boulanger ; 

'2° 'CIGNA 'Antôtrie-FràncolS, ;ne • à Alassio (Italie), le, 
'31 Mars 1892, entrepreiient,  de-peint:ire' ; ayant dentettré 
Mo-nue, actuellement sans domicile. ni  résidencenoniius 
dans ' la. PrinCiputité, ;ont été c-ité à. comparattre person-
nellement lentardi:18'décérobre 1945,devant le-  Tribunal 
Correctionnel '-de ,Moriaco,:-. sous la . Prévention 'd'usurpa-
tion de.fenctionS. 1— 'délit nréVu et puni par l'article,231:,-- 
du .Code Pénal. 

,.. 3. D ,MON-s•Èt G N'A-T.; P r e 	e Substitatàor 
P. Le Procureur Général, 	, 

- 	'extrait 

,..u8 • 

GREFFE GENERAL DE MONACO 

-E-i'T-e-A Il 
, 

D'un jugement de défaut rendu par le TribUnal de;  Pre-
mière Instance dé la PrincipautJ de Monaco, le premier 
juin mil neuf cent quarante-clirrej,i'efiregfatré ; 	 ' 

Entre le sienr Ange-Henri SMANIOTTO, de nationalité 
italienne;  veuf art premières - nocee-rlie la dame LoniSe 
Bal:esti-a et éPOUX en secondesi•.noces de la danie 
Matioettere. &men:rant et domicilié-- à Monaco, Niais:on- 

Muais au bénéfice de l'assistance judiciaire' par déc;•-ii  
Lauck, Avenue deFontvieille,, 

Sion du Bureau eri date du 10 janvier 1945 », 
Et la darne 'Sccondine VIGLIONE; énonsè du sieur Ange 

Smanietto,denjeuranta Monaco-, Maison Lauck, Aventle., 
de Fontvieille, 

4 été extrait littéralement ee qui -suit : 
Donne défaut ,centre la dame Vighone, faute de com-

paraître ; 
« Prononce la 'séparation do corps d'entre les éipifrui' 

Smaniotto-Viglione, aux torts et griefs de la dame Viglio- 
ne, avec toute,s ses conséquences légales, » 	; 

Pour extrait certifié conforme délivré ,en exécution 
l'article - 22 de l'Ordonnance Souveraine du 8 juillet 1907.; 

Monaco, le,  13 noveinbre 

re' Greffier 'en Clef 

EXT111A6T 

nal de Première. Instance de la Principauté-  de Monaco, 
le vingt et un juin mil neuf ce-nt quarante-cinq, enregisi„ 

D'un 'jugement .contradict■oirement rendu pal' le Tribu-,; 

trë ; 
Entre la dame Cosima TRIANNI, couturière, demeurant 

à Nice, villa le Nid, Avenue Jacques Bouin, 
Et le sieur Jean LUCIANO, employé d'hôtel, demeurant.' 

-à Monte-Carlo 6, Avenue Saint-Michel, 

Ii a été extrait littéralement ce qui suit : 
r, Prononce le divorce d'entre tes époux Trianni-Luciano 

aux torts et griefs du mari, avec toutes ses conséquences 
légales. » 

Pour extrait certifié' conforme délivré en exécution de' 
L'article 22 de l'Ordonnance Souveraine "du 3 juillet 1907. " 

Au greffe général, à Monaco, le 12 novembre 1945. -  

Le'. Greffier en,  Chef : PERTIN-JAANÈS. 

A. IbAOLI. 
TACCO. 
GALLIS. 

Copie certifiée eériforMe,' 
LE PRÉSIDENT': 

(signé:) J. REBAUDENGO. 



.T.-M. CBOVET1'0.. 

Eud de Me AttnitSTE ETTIMO 
Docteur en droit, notaire 

26, avenue 'de la ',Costa; MOne-càr,1« ' 

Cession de Fends de Commeree 
(Première insertion) 

Mati:Lie-y-Ses d'or 	iCzl, (Néant) 

Titres fra.Dzies 3e clécb.Se-rice (Néant) 

AUBÉGLSA. 

Jeudi 15 Novembre 1945 
	

JOURNAL DE MONACO 

EXTRAIT 

D'un jugement de défaut rendu par le Tribunal de Pre-
mière Instance de la Principauté de Monaco, le cinq juil-
let mil neuf cent. quarante-cinq, enregistré ; 

Entre le sieur Raphaël-Emmanuel CONTE, employé au 
Musée Océanographi-que de Monaco, demeurant à, Mona-
co, 5, rue Bioves, admis an bénéfice de l'assistance -judi-
ciaire par décision du bureau ,n-1 date du 20 avril 1945, 

Et la dame Luci-enne-Léonie :ANDRE. infirmière à l'Hô-
pital de Monaco, demeurant à Monaco, 5, rue Biovès ; 

Il a été extrait littéralement ce qui suit : 
Donne défaut centre la dame André, faute de compa-

raître ; 
Prononce la séparation de corps d'entre les époux 

Cente-André au profit du mari et atix torts et griefs ex-
clusifs de la femme, avec toutes les conséquences léga-
les. 
. PMU" extrait certifié conforme délivré en exécution des 

- dispositions des articles 39 et 22 de l'Ordonnai-ide,  Setive- 
raine du 3 juillet 1907. 	' , 

Monaco, le 13 noveinbre'1945. 

' Le Greffier en Chef : PEnr108-JANNEs. 

ADMINISTRATION DES DOMAINES 

(Première Insertion) 

Suivant acte administratif en date du 8 novembre 1945, 
JosephsErnile. DROGUET, Hôtelier et Mroe Jeanne-

`MargUerite:PERRET,'son épOuse, Sans'profesSion, dernee_ 
. rant" ,erisernble ne 10, -nie Florestine à 1Vlortaco-Con-da-

niine, Ont V;endu"einijointernent et Solidairement entre 
eux, au Domaine Privé de l'Etat, représenté par M. Jean-
Maurice CROVETTO: Administrateur des Domaines, de-
meurant ieManaeor, les éléments indoriaered,s et Corporels 
dépendant d'un fonds de cemmerce d'hôtel, restaurint, 
exploité sous le nein d'Hôtel d'Angleterre sis no 10, rue 
flore Une Mortace-Cendamine. 

	

Les e'réaticters de M. jet 	DrOgnert cédatitS: s'il en 
, existe, sont invités .sons peine de ne peuvoir critiquer les 

paiements gni seraient- faits en dehors. d'enx, à, -faire , 
opposition sur le nriX' dee ladite ceSsioxi, au domicile à, 
ce effet élu dans les Bureaux ,de l'Administration des . 
Dem-aines, dans les -4.114 ]GUrs d compter de là date dé la 
deuxième insertion. ; 	' 	- 	• 

Menace, le 15 novembre 1945., 
- 
/ 'A (ered rtiNtra te ne itea.Unmuinee, 

: AUX ternies d'un acte reçu par Me Auguste, Settimo, 
'.Notaireà:Monaeo, ,sonssigité„ -Je 10o'ctelore'1945, la Société 
»én' nom collectif Pierre Giuffredi et Oie dont le siège ;est ; 
à M 	 u onade, 25, re de Millo a cédé à 1\1.:Derié-Raym.ond-

,sanS PrefesSion,' ,dennenrant Tain (Drôme) aVe-
nue Jean Jaurès, no 68, le fonds de commerce de beurres, 
frottages, salaisonSe boite .(1è conserves, sis à Monaco 
25, rue dé 

-' • 0-Ppo.sitteids; ,s'il y a;lien dans le.S -dix .j;ours de-  la dette 
xieinainSertion, en l'étude de Me. S,ettinao. 

'Monaco', le 15 novembre 1945; 
(Signkij : A SETTI1‘10. 

Etude dé Me LOUIS AURÉGLIA 
Derteur eu Droit, Notaire 

boulevard des Moulins, Monte-Carlo 

VENTE' »E-  FONDS DE COMMERCE 
. (Première Insertion) 

Suivant acte reçu par Me Auréglih, notaire à Monaco, 
le 9 'aiint 1495, Moie Veuve Baptistine BALBO, commer-
çante, demeurant à Manaco, Villa. Ouest, boulevard Prin-
ce-Rainier, a vendu à Mme Maria HERWYN, épouse de 
M. Pi-erre BATARD et à Mme Georgette COCQUIZART, 
veuve -de M. René MAGNIER, demeurant à Roquebrune-
Cap-Martin, Villa la Cigale, le fonds de - commerce de 
couture, lingerie, et chemiserie pour hommes -et dames 
articles de parfumerie, vente d'articles. tricotes, fabrica-
tion et vente de sacs' en tissus fantaisie, exploité à 
Monaco, 49. rue Grimaldi. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude de Me 
notaire, dans les dix jours de l'insertion qui suivra la 
présente. 

Monaco, le 15 novembre 1945. 

Etude de M,  Louis ArBÉGLIA 
Docteur -en Droil, Notaire 

2,,  boulevard des Moulins, Monte-Carlo 

VENTE De FONDS DE COMMERCE 
(Prem(ère Insertion) 

Suivant acte reçu par Me Auré,glia, notaire à Menace, 
Je 26 février 1945, M. Leurs-Henri Guip,AuD. crjrnmer_ 
çant, demeurant' à Monaco, S bis, rue Gin: t:di, et ses 
enfants l‘1. Charles GERBIER et Mcle Ge- : eete-Louise 

UIRAUD, son épeusee Mlle Caure-Charlotte-Meguerite 
GUIRAUD et M. Robert-René GUIRAUD. ont vendu à Mi 
Paul-Pascal-Léon SAISS1, commerçant, demeurant è. 
Mena:con:55, rue Grimaldi. le fonds de commerce de nom 

_utés, connu sous le nom Aux Armes d'Angleterre, ex-
ploité à. Menace, 8 bis, rue Grimaldi. 

Onpositions, s'il y a lieu, en, l'Etude de W Auréglia, 
notaire, dans les dix jours de l'insertion qui suivra la 
présente: 

Monaco, 1e 15 novembre 1945. - 

L. Auni4GLIA. 

Etude de Me LoUltS AuBEGLL4 
Docteur eu Droit, notaire 

2, boulevard des Moulins, Monte-Carl(J 

VENTE IDE' FONDS DE CO1SIMERCE 
(Première Insert ion) 

-Snivant acte reçu par Me-'Auréglia, notaire à Monaco, 
le 21 juin 1945. M. Michel-Vincent GIUDICI et Mole Louise-
PasCali-ne •BASSO, son épouse,": commerçants, demeurant 
à Monaco, 39, boulevard du Jardin Exotique, Ont vendu 

Mme Jeanne-Emilie-Marie LE BAUT,. v-euve de M. Lo-
rt Jean-Marie- AUDREN et Mne Jeanne LE"BAUT, céli-. 

bataire majeure, commerçantes, demeurant, à - Monaco-
Ville, 7. rue Comte-Félix-Gastaldi, le fonds de commerce 
de mercerie, bonneterie, vente de cartes postale,s illus-
trées, articles de ;papeterie et objets-souvenirs, exploité à. 
Monaco, 39, boulevard -du Jardin Ekotique. 

Oppositions, 's'il v a_ lieu, 'eu l'Etude de Me: Au:régna, 
ndtaire, dans les dix jours de l'insertion ;qui suivra la. 
présente. 

Monaco, le 15 novembre' 1945. 

' 

'Etude -de Me Jean-Charles Rn' 

Docteur en Droit, Notaire 
'> ;rue Coltine] Rellando,de-Castro, Monaco 

Cession de Fonds lie Commerce 
(Première Inertion) 

' - Aux termes -d'un- acte reçu -1;d7 novernbre' 1945- par Me 
Lean-Eh-aides, Rey, Docteur 00....Dyoit,, Notaire à. Monaco, 
sOuSsigné, M. Jean, dit Georges- RABAGLIATI, marchand 
de bestiaux, domicilié -et _dernetirant au-.Frarlet, (Var); 

"aequi,S -de M. Alexandre ROLLEDO, patron-boucher, do-
micilié -et derneurant no 4,'du-e,  'cieS• Roses, à Monte-Carlo, 

'un fonds de commerce de boucherie et charcuterie, ex-
ploité 'no 4; rite ;des-Hes-es, a - Mente-Carlo. 

Les ;créanCiers de M.- R-011ero, céd-ant, 's'il en existe, 
ne pourront 'Critiquer leS.patednionts faits-en dehors d'eux, 
s'ils ne font pas oppesitien  stdr ).0 prix de ladite cession 
de 'fonds de commerce, au cloirricile à cet effet élu -en 
-l'Etude de Me Rey, notaire soussigné, IdanS le-s, dix jours 

Compter de la daté de- la-deuxième inSertien • 

Monaco, le 15 nevernbre1945: ; 

L8ittité 	J -C. R.Ev. 

Etude de Me Jean,-Charles REY 

Docteur en Droit, Notaire - 
2, rue Colonel Bellando-de-Castro, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 
(Deuxième Insertion) 

Suivant acte reçu, le 25 octobre 1945, ar Me Dey, no; 
taire soussigné, M Eugène GUDIN, co,m erçant, domici-
lié et demeurant à Domène (Isère) a acquis de Mme 
Adrienne-Vieterine ALBERT, 'eemmerçante, -demeurant 
no 31, avenue Hector Otto, à Monaco-Condamine, veuve 
de M. Etienne PIETRI. un fonds d-e commerce de vins en 
gros, demi-gros et détail à errinorter, vente de liqueurs et 
spiritueux, exploité no 3, rue de Lorète, à Monaco-Ville. 

Les créanciers de Mme Veuve Pietri, cédante, s'il en 
;existe, sont invités, sous peine de ne pouvoir critiquer 
les paiements qui seraient faits en dehors d'eux, à faire 
opposition. sur le prix de ladite cession, au domicile à. 
cet effet élu, en l'étude de Me Rey, notaire soussigné, 
dans les dix jours, à compter de la date de la présente 
insertion. 

Monaco, le 15 novembre 1945. 

(Signé :) J.-C. BEY. 

CHANGEMENT DE NOM 
fTroisièrfu> 

Il est donné avis à tous que M. ACHILLE, Citoyen 
Monégasque, demeurant à Monaco. 3, avenue du Port, 
à l'intention de modifier sort nom et qu'il veut prendre 
celui de Georges CH_ARLEMONT. 

Dans le délai de six mois qui suivra la dernière inser- 
ion 	présent avis. :ointe personne qui se considérera 

me lésée ear le changement de nom demandé pourra 
élever opr:siion auerès du Directeur des Services  

BULLETIN DES OPPOSITIONS 

sur les Titres au Porteur 

.I1  
i Exploit de M- Pissarello. nuissier à Monaco en date du 98 
? octobre 1944. Deux Actions de la Sogiele AntMyine 'des Haies 
de Meret du t, ercle des Etrancers à »n'ace, portant les nu-
méros 6.531 et. 112.943, coupon el01 attache. 

Exploit de NI' Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date du 
14 decembre 1944. Onze mille Actions de la Société des Grands 
Hôtels de Londres, Monte-Garlo Palace et Alexandra,. numerotees 
de 1 à 8.000 et de 13.M» à 16.000. , 

Exploit de M- Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date 
, du 14 décembre 1944. Citm cent -vingt-deux Actions de la Société 

Anonyme des Bains de Mer et do Cercle des Etrangers à Monaco, 
1 portant les nunieros 51.901 à 81.950, 85.101 à 85.2170, 85.315 à 
' 65.350, 2.131, 2.252, 2.253, 3.9'71. de202, 4,242, 4.535, 4.453, 

4.632, 4.826 à 4.821, 4.868, 9.664. 9.9.08, '10.052 à10.053, 10.060, 
10.189, 10.190, 10.289, 12.192 à 12.8uu, 14.190, 14.639. 15.294, 
16.615, 17.274, 11.285, 17.316 à 17.3.11, 17.360,17.-431 à 17.432, 
11.534, 11.826, 18.086, 18.210,.18.865, 19.556, 19.654, 20.224, 
2043,.6 	20.568, 21.124, 21.240, 21.38o, 21-405, 21.651, 21./61, 
22..123 à 22.226, 22.189, 22.232, 22.46; à 22,466, 92.116, 22.152, 
22.831, 23.108, 23.354, 23.585, 23.162, 23.869, 24.053,t 24.363, 
24.31,8, 24.165, 25.n3„ 26.',2j2, 29.632, 29.634 à 29.635, 30,333, 
30.846, 31.155, 31.516, 31.-783, 34.450, 34.561, 34.935, 35.218, 
36.504, 36:582, 37.312, 40.234, 40.297,10.610, 42.183 à 42.184, 
43.111, 43.995, 44.649, 45.13'7 à 45.141, 45.152, - 45.220,45.327, 
45.849 à 45.850;  46.362, 47.619 à 41,683, 48.333, 50.006, 50.516, 
51.459, 51.941, 52.132, 52.208, 52.3'99, 52.168 à 52.112, 52.811, 
52.942, 53.118, 53.1'74, 53.931, 54.918 à 54.919, 55,419, 55.462, 
55.410 à 55.411, 55.506, 55.628, 55.001, 56.382, 56.526, 56.956 

" à 56:951, 51.013, 5'7.163, 51,206,- 58.014, .58:014, 58.502, 58.661 
à 58.662,'59.086, 59.696, 59.22:3, 59,286;59.298, 59.698', 59.859; 
62.217, 62,398, 62.369, 62.412, 89.664 à 89.683, 92:242 à'92.244, 
92.219 à 92.308, 91.14.6 à 91.148, 91.462 à 91.464

' 
 99.278, 

99.298 à 99.299, 99.311 à 99.312, 99.385 .  à 99.389 99.483 à 
99.500, 99.52-1 à 99.523,.99.554 à 99.571. 

Exploit de M. Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date' 
du 26 décembre 1944. Trois obligatiens de la Société Anonyme 
Auto-Riviera à Monte-Carlo, portant les auméros 09.496, 09.498, 
09.500. 	 . 	 , 
, Exploit de M. Jean-J. MarqUet, huissier à Monaco, en date 
du 9 janvier 1945. Cinquante actions de la ,Societé Bourse In-
ternationale du Timbre numérotées de 215 à 324. 

Exploit de M.  Pissarello, buissierj:Monaco, en date du 20 mars 
1945. Quatre Actions de la Société Alionyme des Bains de Mer et du 

ercle des_Eirangers à Monaco, porta-nt les numerus 11.425, 45.540, 
45.541, 54.041: jouissance lidiep, lut, et de Cinq Cinquièmes 
d'Actions' de la Socièie Anonyme des Bains de Mer et du Cercle 
des Etrangers à Monaco, portant les numéros 367.238, 461.211, 
à 467.214, jouissance Exep. 101.-  

Exploit de M. Pissarello, huissier à Monaco, en (Bite du 
21 mars 1945. Quatre Actions de- la Société Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle des' Etrangers à'Monaco, portant les numéros 
10.543, 21.08-1, '21.144, 21.154. 	 . 	. 	. 

Exploit de M' Pissarello; huissier à-Monaco, en date au 5 avril 
1945. Douze' Obligations de, la Societe Anonyme des Bains de 
Mer et 'du Cercle des EtrangerS.à„Monaco, 4%, portant les numé-
ros 56.496, 56.491; 51.522 à - 51.521, 83.924, 161.819 à 161.881. 

Exploit de M. J.-J. Marquet, buissier'à Monaco, en date du 
18 'avril,  1945. Cinquante-quatre Cinquièmes d'Actions de la 
Société Anonyme des Bains de Mer et do Cercle des Etrangers à 
Monaco, portant les numéros 2.661, 22.851 .à22.860, 29.079, 35.114, 
35.3/0, 36.950, 31.093, 38.044, 40.745, 43.099, 48.192, 52.091, 
55.396, 55.316, 55.481, 55.626, 55.628, 56.116, 56.492, 86.381, 
81.195, 81.196, 81.445, 87.522, 81.194, 81.943,.88.856, 313.952, 
326.211, 331.114, 331.409, 331.496, 331,651, 332,615', 339.921, 
339.922, 348,349, 354.861, 360.220, 360.492, 365.483, 365.484, 
365.563, 415.748, 415.749. 	 . 

Exploit de M. Jean-J. Marquet, huissier à Monacti, en date du 
4 mai 1945, Cinq Cinquièmes d'-‘ctions de la Sciciéte Anonyme 
des Bains - de Mer eL du Cercle des Etrangers à Monaco, portant 
les numéros 63,501, 63.1302, 63.505 412.898, 412.899. 

Exploit de M. Jean-J. Marquet, huissier à Monaco,en dut e du 
1 juin 1945. Vingt-quatre 'Cinquièmes d'Actions de la Société 
Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant les numéros 40.156, 43.063-, 43.122, 44.342 à 44.345, 
48.898;-55.116, 57.353, 57.354, 63.631, 345.633, 357.024, 357.025, 
384.009, 440.426 à 440.429, 513.604 à 513.607 ex-coupon 106. 

Exploit de M. Pissarello, huissier à Monaco, en date du 
15 juin 1945. Trois Cinquièmes d'Actions de la Société Anonyme 
des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant 
les numéros 5.535 à 5.537, ex-coupon 106. 	 - 

Exploit de M. Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date. 
du 25 juillet 1945. Le coupon d'Intérêts portant le numéro 105 ' 
des Quara:nte Cinquièmes d'Actions de la Société Anonyme des 
Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Menace, portant les . 
numéros 465.808 à 465.812, 465.9;17 à 465.941, 508.965 à 508.968, - 
508.912, 508.913, 508.980 à 508.982, 508.986. 

Exploit de M. Jean-J, Marquet, huissier à Monaco, en date 
du 9  août 1945. Trois Obligations de la Société Anonyme des 
Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les 
numéros 56.490, 81.468, 81.469, sans coupons, et de Quatre 
Cinquièmes d'Actions de la même Société, portant les numéros , 
40.801, 462./03 à 462.105, sans coupons. 

Exploit de M. Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date 
■ln 0  août 1945. Deux Obligations de 4 'Io  de la Société Anony- , 
nie des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
aimant, les numeros 41.3-14. 41.315; jouissance janvier 1944. 

Exploit de M° F. Pissarello, huissier à Monaco. en date d 
- m'id 1945. Vingt-deux Cinquièmes d'Actions de la Societ 

onyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco:  
ortnnt les numéros 52.235. 305.91S. 305,919, 332.051, 334.092, , 
38.485. 34‘).1.1,39, 343.606, '344.390. 351.654, 373.685. 406.300, ; 

419.487. 419.488, 415.37/, 439.796. 440.312. 494.233 à 494.236. , 
404.242. 

Exploit de M.' Jean-J, Marquet, huissier à Monaco, en date . 
du 14 ariiit 1945. Quatre Cinquièmes d'Actions de la Société 
Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Etraugers à Monaco, 
portant tes numéros 3.620, 33.632, 43.600, 32à.031. 

Ftt,tdoit de M." deadt-J. Marquet_ huissier à Monaco. en date 
1 in septembre 194.5. 'unis Cinquièmes «Actions de la Société 

- e ;des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco. 
, n urntros 510.530, à 510,540 

"M- .1-an-J. Marquet, huissier à Monaco. en date du 
-3. Deix Cinquiéin d'Actions de. la- Société Âne-
in- de net- et du Gent' de e Etningers à Monaco. 

- 	3 032, ex-coup:4 t'On, 3';.!;.4se. ex-coupon 106. 

L. AURÉGLIA. 

Titres freaPZies 



MUSÉE D'ANTHROPOLOGIE PRÉHISTORIQUE 

Musée d'Anthropologie préhistorique 
fondé en 1902 par S. A.. S. le Prince 
Albert Ier pour la conservation des 
squelettes préhistoriques découverts dans 
les grottes de Grimaldi. Les grottes, au 
nombre de quatre, contenaient 40 lits de 
cendre ou foyers superposés. Elles ont 
livré des armes et outils, des restes de 
rhinocéros, éléphants, bisons, chats des 
cavernes, .lions, etc... et des débris 
humains se rattachant à la race négroïde 
et au type , de cro-magnon. 

Maison Julien BEGUE Fondée en 1883 
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COMPAGNIE INTERNATIONALE DE PARFUMERIE 

AVIS DE CONVOCATION 

MM. les Actionnaires de la compagnie Internationale 
de Parfumerie, sont convoqués en Assemblée Générale 
extraordinaire le 26 novembre 1945, à 15 heure;, au siège: 
social 2, Avenue,Saint-CharleS,  à Monte-Carlo, avec l'or-
dre du 3,01,11> suivant 

' Modification des articles ler, 2, 3, 27, 28 des Statuts. 
Le Conseil cl'Admirastration 

SP2 EFRAVI 
Société Anonyme au capital dè 1,000.000 dp francs 

AVIS DE CONVOCATION 

MM. les Actionnaires sont convoqués en Assemblée 
Générale ordinaire pour le samedi ler décembre 1945 a 
14 heures au Siège Social, 2, rue Carollne à Monaco. 

ORDRE DU JOUR : 	 • 

10 Rapport des Commissaires,  aux Comptes :- 
20 Approbatioà, s'il y a-  lieu, des comptes de l'Exercice 

1944 et du Bilan, et quitus à. donner tux anciens 
Administrateurs ; 

30  Nomination d'un Co mmisSaire aux COnaptes pour 

40 Questions diverses. 

Les Commissaires aux Comptes. 

B IF)  E R ‘i 
Société Anonyme au capital de 1.000.000 de.  francs 

AVIS DE CONVOCATION 

MM: les Actionnaires sont convoqués en Assemblée 
Générale Extraordinaire, pour le samedi ler décembre 
.1945, à 15 heures au Siège Social, 2, rue Caroline à 
Monaco. 

ORRRE DU Joua : 
10 Dissolution anticipée de la Société ; 

Nomination d'un Liquidateur et fixation de ses pou-
voirs. 

Les Cononissa ires aux Comptes, 

HOLDING INTERNATIONAL DÉS BOIS 
Société Holding. Anonyme Monégasque au capital de 5.000.000 de Ira 

AVIS DE CONVOCATION - 

MM. les Actionnaires. Sent convoques en Assemblée' 
--Générale ordinaire- etextraordinniré pour 'le 8-  clééembre 
1945, al() heures. 'aZtirich, 59, •LoeVirenstraSse (art. 33 des 
Statuts), avec Fordre.du jour suivant 
- ":19`ComPte4-endtt du COnSell d'AdrairtistratiOn sur la 

` situation dente la. dernière Assemblée Gé-nérale. , 
-,20- RatifiCation. des opérations-  'effectuées pai-"• les Adriii-

- nistratenra depuis la, dernière Assemblée Géne- 
rale ordinaire, 	. 	• 	• , -" 

_ 30 -Nomination des: - Commissaires'. poiir les eXerciceS 
1941 et suivants. ,  , 	 . 

	

„ 	, 
40  DiSsolution et ,liqUidatioirde la Société.' "- 
50  NotnifiatiOn.deà ligniklatenrs. 	' 
60 Mandat et pouvoir -aux liquidateurs. 
70  Nomination -des CoMmissaires agréés .chargés de 

contrôler la liquidatiOu '. • 	 • 
80  ,Ëixatien de l'Assemblée Générale Chargée de donner , 

.—quitus aux Administrateurs et Liquidateurs. 
Les ,clépôts 	devront être effectuée Soit au siège 

social à Monaco, soit dans les instituts suivants : Société 
Fiduciaire Suisse à Bâle où ses -agences, Erlangers Ltd. à 
Lendres, S. Zaphet et Co Ltd à. Lo,ndre,s, Seligfnan Bro-

- thers 'à' Londres, Banque - d'Escompte Suisse ,à Genève, 
et oesterreiehische Industrie Kredit A.G. à Vienne, sui- 
vant les modes 	dans ,le-s conditions prévues 'par les 
Statuts. . 

Le Conseil d'Administration. ' 

Le Gérant : Charles MARTINI 

SERRURERIE-FERRONNERIE D'ART 

François MUSSO 
3, Boulevard du Midi –:– BEAUSOLEIL 

18, Boulevard des Moulins 	MONTE•CARLO 

•reiérJb.oraia 212 75 

PUER - MIME SAHITAIRE - CIMEAR tout 

Fournisseur breveté de S. A. S. le Prince,de Modico 

Bureaux : 4 Rue de l'Église -:- MONACO-VILLE 

	 TÉLÉPHÔNE :02022  	

BANCO DI ROIVI A (FRAileg) 

Agence de MONTE-CARLO 

27, Avenue de la Costa (Park-Palace) 

Cotrespondant du BINCÔ - DI ROMA, ITALIE 

IMMEUBLES .  V 'LIAS • TERRAINS FONDS bE COMMERCE • COrTABIllTCS. GRANCtS 

AGENCE DU CENTRE 

VENTILATION Y- CLIMATISATION 

- INSTALLATICNS SANITAIRES - 

OUMISTERI -COUVERTURE 

A LACHAIZE 
INGENIEUR E. Q. I. 

SUCCESSEUR DE H. CHOINIÈRE ET FILS 

7 Rue Bioyès -- MONACO 

TÉLÉPHONE : 020.06 

AGEIICE MOIIASTÉROLO 

NA CD Ni A. CO 

3, Igue eapeline 	Télée'h. 
 022-ee 

Ventes - Achats - Locations 

GÉRANICE D'IMMEUBLES 

PRÊTS HYPOTHÉCAIRES 

Transactions Immobilières et Commerciales 

POUR LOUER OrU ACHETER 
latineubles, vIIIasappartenants, terrages, propriétés 

TOUA' ÉCHOS DE COMMERCES EN GÉNÉRAL 

Prêts Hypothécaires • Gérances • ASturanoss 

AGENCE MARCHETTI & FILS 
Licencié en Droit 

Fondée en 18F7 

20, Rue Caroline - MONACO - T61-024.78 

muee OCIehrlOGRAPSIQUE 

Au rez-de-chaussée : Au centre le salon d'honneur 
avec la statne dû Prince Albert Pe. A droite la 
grande Salle de Conférences avec la collection de 
tableaux --ç1s Campagnes ,cht Prince. A gauche la 
grande Salle d'Océanographie zoologique, animaux 
recueillis par le Prince dans les grandes profon-
deurs (fusgu'à plus de 6 kilomètres de profondeur) : 
Squelettes de grandes baleines, cachalots, requins. 
Phoques, ours blancs, éléphant et lion de Mer, etc—
Poissons lumineux, aveugles, 

Au I" étage : Salle centrale : Reconstitution du 
laboratoire du yacht « Hirondelle » ; Baleinière du 
Prince ;- collections de photos ; scènes de pêches et 
chasses marines, etc... A droite la Salle d'Océano-
graphie appliquée ; pingouins du Pôle Sud. A gau-
che, la Salle d'Océanographie physique ` et chimi-

que filets pour l'exploration scientifique dee 
abtmes. 

Au sous-sol : NOUVEL Aciumuum, Aquarium tropical : 

poissons de mers chaudes (Java, Indochine). Paysa-

ges sous-marins vivants. 

Imprimerie Nationale de_ Monaco. — 19-15 

l'Exercice 1945 ; 
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